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JORF n°0106 du 5 mai 2012 page 7966 – texte n° 14  
 

DECRET – NOR : DEVP1116422D 
 
Décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la 
mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement.  
 
Publics concernés : exploitants d'installations classées pour la protection de l'environnement. 
 
Objet : mise en place de garanties financières visant à la mise en sécurité de certaines installations classées pour 
la protection de l'environnement. 
 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2012. 
 
Notice : l'exploitation de certaines installations classées pour la protection de l'environnement est subordonnée à 
l'obligation de constitution de garanties financières, destinées à assurer la dépollution et la remise en état du site en 
cas de cessation d'activité ou d'accident. Tel est déjà le cas, par exemple, des carrières, des décharges et des 
installations relevant de la directive SEVESO. Cette obligation est étendue aux installations soumises à autorisation 
et aux installations de transit, regroupement, tri ou traitement des déchets soumises à autorisation simplifiée 
susceptibles d'être à l'origine de pollutions importantes des sols ou des eaux. Les garanties financières peuvent 
notamment résulter, au choix de l'exploitant, de l'engagement écrit d'un établissement de crédit, d'une consignation 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou d'un fonds de garantie privé. 
 
Références : le code de l'environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue 
de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
 
Le Premier ministre, 
Vu le code civil, notamment son article 2321 ; 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 233-3 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 516-1 et L. 516-2 ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 21 et 22 ; 
Vu l'avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 20 juillet 2011 ; 
Vu l'avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 18 janvier 2012 ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 avril 2012 ; 
 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 
 
Article 1 En savoir plus sur cet article...  
 
Le code de l'environnement est ainsi modifié :  
I. • L'article R. 516-1 est modifié ainsi qu'il suit :  
1° Après le 4°, il est ajouté un 5° ainsi rédigé :  
« 5° Les installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 512-2 et les installations de transit, 
regroupement, tri ou traitement de déchets soumises à autorisation simplifiée au titre de l'article L. 512-7, 
susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des produits et déchets détenus, d'être à l'origine de pollutions 
importantes des sols ou des eaux. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe la liste de ces 
installations, et, le cas échéant, les seuils au-delà desquels ces installations sont soumises à cette obligation du fait 
de l'importance des risques de pollution ou d'accident qu'elles présentent.» ;  
 
2° Après le 5°, il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :  
« L'obligation de constitution de garanties financières ne s'applique pas aux installations mentionnées au 5° lorsque 
le montant de ces garanties financières, établi en application de l'arrêté mentionné au 5° du IV de l'article R. 516-2, 
est inférieur à 75 000 €.  
 
« Sont exemptées des obligations de constitution de garanties financières les installations classées mentionnées 
aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° et exploitées directement par l'Etat. » ;  
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3° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour les installations mentionnées au 5°, lorsque 
le changement d'exploitant n'est pas subordonné à une modification du montant des garanties financières, l'avis du 
conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques n'est pas requis. A défaut de 
notification d'une décision expresse dans un délai de trois mois, le silence gardé par le préfet vaut autorisation de 
changement d'exploitant. »  
 
II. • L'article R. 516-2 est modifié ainsi qu'il suit :  
1° Les dispositions du I sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« I. • Les garanties financières exigées à l'article L. 516-1 résultent, au choix de l'exploitant :  
« a) De l'engagement écrit d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'assurance ou d'une société de caution 
mutuelle ;  
« b) D'une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations ;  
« c) Pour les installations de stockage de déchets, d'un fonds de garantie géré par l'Agence de l'environnement et 
de la maîtrise de l'énergie ;  
« d) D'un fonds de garantie privé, proposé par un secteur d'activité et dont la capacité financière adéquate est 
définie par arrêté du ministre chargé des installations classées ; ou  
« e) De l'engagement écrit, portant garantie autonome au sens de l'article 2321 du code civil, de la personne 
physique, où que soit son domicile, ou de la personne morale, où que se situe son siège social, qui possède plus 
de la moitié du capital de l'exploitant ou qui contrôle l'exploitant au regard des critères énoncés à l'article L. 233-3 
du code de commerce. Dans ce cas, le garant doit lui-même être bénéficiaire d'un engagement écrit d'un 
établissement de crédit, d'une entreprise d'assurance, d'une société de caution mutuelle ou d'un fonds de garantie 
mentionné au d ci-dessus, ou avoir procédé à une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et 
consignations.  
 
« Lorsque le siège social de la personne morale garante n'est pas situé dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, le garant doit disposer d'une 
agence, d'une succursale ou d'une représentation établie en France. » ;  
 
2° Le IV est complété par un 5° ainsi rédigé :  
« 5° Pour les installations mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 :  
« a) Mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R. 512-39-1 et 
R. 512-46-25. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe les modalités de détermination et 
d'actualisation du montant des garanties financières relatives à la mise en sécurité ;  
« b) Dans le cas d'une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions du VI du présent article, 
mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines.  
«Indépendamment de la mise en jeu des garanties financières pour les opérations qu'elles couvrent, l'exploitant 
demeure tenu aux obligations mentionnées aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-28» 
 
3° Il est inséré un VI ainsi rédigé :  
« VI. • Sans préjudice des obligations de l'exploitant en cas de cessation d'activité, le préfet peut demander, pour 
les installations visées au 5° de l'article R. 516-1, la constitution d'une garantie additionnelle en cas de survenance 
d'une pollution accidentelle significative des sols ou des eaux souterraines causée par l'exploitant postérieurement 
au 1er juillet 2012 et ne pouvant faire l'objet de façon immédiate, pour cause de contraintes techniques ou 
financières liées à l'exploitation du site, de toutes les mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux 
souterraines.  
« Un arrêté du ministre chargé des installations classées définit ces mesures de gestion.  
« La constitution ou la révision des garanties financières additionnelles est appréciée par le préfet au regard des 
capacités techniques et financières de l'exploitant et s'effectue dans les formes prévues au premier alinéa de 
l'article R. 516-5. »  
 
III. • L'article R. 516-3 est modifié ainsi qu'il suit :  
Après les mots : « le préfet », il est inséré les mots : « appelle et » ;  
Après les mots : « en cas de disparition juridique de l'exploitant », il est inséré la phrase : « Le préfet ne peut 
appeler la garantie additionnelle mentionnée au VI de l'article R. 516-2 qu'à la cessation d'activité. »  
 
IV. • Le I de l'article R. 516-5 est modifié ainsi qu'il suit :  
Après les mots : « dans les formes prévues à l'article R. 512-31 », il est inséré les mots : « ou R. 512-46-22, 
notamment dans les cas mentionnés à l'article R. 516-5-2 ».  
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V. • Le II de l'article R. 516-5 est modifié ainsi qu'il suit :  
Après les mots : « dans les formes prévues à l'article R. 512-31 », il est inséré les mots : « ou R. 512-46-22 ».  
 
VI. • Après l'article R. 516-5, sont insérés les articles R. 516-5-1 et R. 516-5-2 ainsi rédigés :  
« Art. R. 516-5-1.-Les installations existantes mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 sont mises en conformité avec 
les obligations de garanties financières prévues à l'article L. 516-1, dans un délai maximum de six ans. Ce délai est 
porté à dix ans dans le cas où les garanties financières résultent d'une consignation entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations. L'arrêté ministériel mentionné au 5° de l'article R. 516-1 définit celles des installations 
existantes qui, en raison de l'importance des risques de pollution ou d'accident qu'elles présentent, sont mises en 
conformité à compter du 1er juillet 2012, les autres devant être mises en conformité à compter du 1er juillet 2017. 
 
Cet arrêté définit également l'échéancier de constitution progressive de ces garanties financières.  
« Les installations nouvelles mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 sont mises en conformité avec les obligations 
de garanties financières prévues à l'article L. 516-1 dès le 1er juillet 2012.  
« Art. R. 516-5-2.-L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution 
des garanties financières, telles que définies à l'article R. 516-1, ainsi que de tout changement des conditions 
d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. » 
 
Article 2 En savoir plus sur cet article... Les dispositions du présent décret entrent en application au 1er juillet 2012. 
 
Article 3 En savoir plus sur cet article...  
 
 
Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 3 mai 2012. 
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JORF n°0145 du 23 juin 2012 page 10340 – texte n° 17  
 

ARRETE – NOR : DEVP1223490A 
 
Arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines. 
 
Publics concernés : exploitants d'ICPE, préfets, DREAL, DRIEE, DEAL. 
Objet : mise en place de garanties financières visant à la mise en sécurité de certaines installations classées pour 
la protection de l'environnement • modalités de détermination du montant de garanties à constituer. 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012. 
Notice : modification de la partie réglementaire du livre V, titre Ier, chapitre VI, du code de l'environnement. 
Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). L'arrêté fait application du décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 
relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la mise en sécurité de certaines installations 
classées pour la protection de l'environnement. 
La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R. 512-39-1, R. 516-2 et R. 516-5-1 ; 
Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la 
mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques en date du 13 décembre 2011 ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 avril 2012, 
 
Arrête : 
 
Article 1 En savoir plus sur cet article...  
 
I. • Le montant des garanties financières prévues au 5° du IV de l'article R. 516-2 du code de l'environnement 
permet d'exécuter la mise en sécurité conformément à l'article R. 512-39-1 du même code et, le cas échéant, les 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines conformément à l'article R. 516-5-1 du même 
code. 
II. • Ce montant est établi, pour les garanties financières mentionnées au 5° (a) du IV de l'article R. 516-2 du code 
de l'environnement, selon le mode de calcul forfaitaire de l'annexe I du présent arrêté ou sur la base d'une méthode 
de calcul forfaitaire propre à une branche professionnelle, approuvée par décision du ministre chargé des 
installations classées. 
L'exploitant peut proposer un montant différent de garanties financières. Ce montant se base sur le mode de calcul 
prévu à l'annexe I du présent arrêté mais est adapté à la situation spécifique de l'exploitant sur un ou plusieurs des 
postes qui composent ce mode de calcul. Ces adaptations doivent être dûment justifiées. 
III. • Pour les garanties financières additionnelles mentionnées au VI de l'article R. 516-2 du code de 
l'environnement, le montant est déterminé par le préfet sur proposition de l'exploitant. 
 
Article 2 En savoir plus sur cet article...  
 
Les garanties financières établies en vertu du présent arrêté s'établissent sans préjudice des garanties financières 
que l'exploitant constitue en application du 3° du IV de l'article R. 516-2 du code de l'environnement. 
En revanche, le coût de mise en sécurité des installations déjà visées par des garanties financières prises en 
application des 1° et 2° du IV de l'article R. 516-2 du même code est exclu du montant de la garantie calculé en 
application du présent arrêté. 
 
Article 3 En savoir plus sur cet article...  
 
I. • En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières prévues au 5° du IV de l'article R. 
516-2, l'exploitant transmet au préfet une proposition de montant des garanties financières accompagnée des 
valeurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire prévu dans 
l'annexe I ou dans l'accord de branche, ou le calcul spécifique proposé par l'exploitant. Ces valeurs et justifications 
techniques incluent la quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site, prévue dans l'arrêté 
préfectoral d'autorisation ou d'autorisation simplifiée ou, à défaut, son estimation par l'exploitant qui sera ensuite 
prescrite par arrêté préfectoral et, en tant que de besoin, une étude sur le réseau de contrôle de la qualité des eaux 
souterraines comportant le nombre de piézomètres à réaliser, leur implantation ainsi que la nature des paramètres 
à contrôler. 
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Pour les installations déjà mises en service au 1er juillet 2012, la proposition de montant des garanties financières 
est adressée au préfet au moins six mois avant la première échéance de constitution prévue dans l'arrêté fixant la 
liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° 
de l'article R. 516-1 du code de l'environnement. 
II. • Pour les garanties financières additionnelles mentionnées au VI de l'article R. 516-2, la proposition de 
l'exploitant est accompagnée d'une présentation des mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines envisagées à terme et d'une estimation des coûts de ces mesures de gestion. 
 
Article 4 En savoir plus sur cet article...  
 
Les mesures déjà mises en œuvre dans le cadre du fonctionnement normal de l'installation et qui contribuent à la 
mise en sécurité du site (par exemple les piézomètres de surveillance ou une clôture du site), à condition qu'elles 
soient toujours en bon état, ne sont pas comptabilisées dans le montant des garanties. 
 
Article 5 En savoir plus sur cet article...  
 
Le montant, initial ou actualisé, des garanties financières est arrêté par le préfet. Le cas échéant, le préfet fixe par 
arrêté les quantités maximales de déchets pouvant être entreposés sur le site. 
 
Article 6 En savoir plus sur cet article...  
 
Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant présente tous les 
cinq ans un état actualisé du montant de ses garanties financières. 
Ce montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe II du présent 
arrêté au montant de référence figurant dans l'arrêté préfectoral pour la période considérée. 
L'arrêté préfectoral fixant le montant de référence des garanties financières précise l'indice utilisé pour le calcul de 
ce montant. 
Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité 
nécessite une révision du montant de référence des garanties financières. 
 
Article 7 En savoir plus sur cet article...  
 
Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 2012. 
 
Article 8 En savoir plus sur cet article...  
 
 
 
 
 
 
 
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
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• Annexe 
 

A N N E X E S 
A N N E X E I 

 
FORMULES DE CALCUL FORFAITAIRE DU MONTANT DE RÉFÉRENCE DES GARANTIES FINANCIÈRES DE 
MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS VISÉES À L'ARTICLE R. 516-1 
Les formules ci-dessous permettent de calculer le montant de référence des garanties financières. 
Les produits dangereux mentionnés désignent l'ensemble des produits par le règlement européen (CEE) n° 
1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à 
l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et 
modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006. 
Les déchets dangereux mentionnés ci-dessous sont définis à l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 
 
Le montant de la garantie financière (M) 
 
Le montant global de la garantie est égal à : 
 
M = Sc [Me + (Mi + Mc + Ms + Mg)] 
 
Où 
SC : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient est égal à 
1,10. 
Me : montant, au moment de la détermination du premier montant de garantie financière, relatif aux mesures de 
gestion des produits dangereux et des déchets présents sur le site de l'installation. Ce montant est établi sur la 
base des éléments de référence suivants : 
Nature et quantité maximale des produits dangereux détenus par l'exploitant ; 
Nature et quantité estimée des déchets produits par l'installation. La quantité retenue est égale à : 
• La quantité maximale stockable sur le site éventuellement prévue par l'arrêté préfectoral ; 
• À défaut, la quantité maximale pouvant être entreposée sur le site estimée par l'exploitant. 
: Indice d'actualisation des coûts. 
MI : montant relatif à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d'explosion ou d'incendie après 
vidange. 
MC (coût 2012) : montant relatif à la limitation des accès au site. Ce montant comprend la pose d'une clôture autour 
du site et de panneaux d'interdiction d'accès à chaque entrée du site et sur la clôture tous les 50 mètres. 
MS (coût 2012) : montant relatif au contrôle des effets de l'installation sur l'environnement. Ce montant couvre la 
réalisation de piézomètres de contrôles et les coûts d'analyse de la qualité des eaux de la nappe au droit du site, 
ainsi qu'un diagnostic de la pollution des sols. 
MG (coût 2012) : montant relatif au gardiennage du site ou à tout autre dispositif équivalent. 
 
L'indice d'actualisation des coûts 
 
On définit tel que : 
 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 145 du 23/06/2012 texte numéro 17  
 
Avec :  
Index : indice TP01 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières fixé dans l'arrêté 
préfectoral. 
Index0 : indice TP01 de janvier 2011 soit : 667,7. 
VAR : taux de la TVA applicable lors de l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montant de référence des 
garanties financières. 
TVA0 : taux de la TVA applicable en janvier 2011 soit 19,6 %. 
 
Les mesures de gestion des produits dangereux et des déchets (ME) 
 
ME : montant relatif aux mesures de gestion des produits dangereux et des déchets. 
 
ME = Q1(CTRd1 + C1) + Q2(CTRd2 + C2) + Q3(CTRd3 + C3) 
 
Les déchets et produits dangereux à évacuer peuvent être classées en trois catégories : 
Q1 (en tonnes ou en litres) : quantité totale de produits et de déchets dangereux à éliminer. 
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Q2 (en tonnes ou en litres) : quantité totale de déchets non dangereux à éliminer. 
Q3 (en tonnes ou en litres) : pour les installations de traitement de déchets, quantité totale de déchets inertes à 
éliminer. 
CTR : coût de transport des produits dangereux ou déchets à éliminer. 
dT1, dT2, d1, d2, d3 : distances entre le site de l'installation classée et les centres de traitement ou d'élimination 
permettant respectivement la gestion des quantités QTi, Q1, Q2 et Q3. 
C1 : coût des opérations de gestion jusqu'à l'élimination des produits dangereux ou des déchets. 
C2 : coût des opérations de gestion jusqu'à l'élimination des déchets non dangereux. 
C3 : coût des opérations de gestion jusqu'à l'élimination des déchets inertes. 
Coûts unitaires (TTC) : les coûts C1, C2, C3, CTR sont déterminés par le préfet sur proposition de l'exploitant. 
En cas de devis forfaitaires de la part d'une ou de plusieurs entreprises incluant les coûts des opérations de gestion 
jusqu'à leur élimination, l'exploitant peut dans ce cas proposer au préfet d'utiliser ces devis forfaitaires en lieu et 
place de la formule de calcul de ME. 
Pour les produits dangereux et déchets pouvant être vendus ou enlevés du site à titre gratuit compte tenu de 
l'historique de gestion des déchets ou des produits dangereux, de leurs caractéristiques et de leurs conditions de 
stockage et de surveillance, le coût unitaire à prendre en compte est égal à 0. 
 
La suppression des risques d'incendie ou d'explosion,  
Vidange et inertage des cuves enterrées de carburants MI 
 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 145 du 23/06/2012 texte numéro 17  
 
MI : montant relatif à la neutralisation des cuves enterrées. 
CN : coût fixe relatif à la préparation et au nettoyage de la cuve. Ce coût est égal à 2 200 €. 
PB : prix du m³ du remblai liquide inerte (béton) 130 €/m³. 
V : volume de la cuve exprimé en m³. 
NC : nombre de cuves à traiter. 
 
Les interdictions ou les limitations d'accès au site (MC) 
MC = P × CC + nP × PP 
 
MC : montant relatif à la limitation des accès au site. Ce montant comprend la pose d'une clôture autour du site et 
de panneaux d'interdiction d'accès au lieu. Ces panneaux seront disposés à chaque entrée du site et autant que de 
besoin sur la clôture, tous les 50 m. 
P (en mètres) : périmètre de la parcelle occupée par l'installation classée et ses équipements connexes. 
CC : coût du linéaire de clôture soit 50 €/m. 
nP : nombre de panneaux de restriction d'accès au lieu. Il est égal à : 
 
nP = Nombre d'entrées du site + périmètre/50 
 
PP : prix d'un panneau soit 15 €. 
 
La surveillance des effets de l'installation sur son environnement (MS) 
MS = NP × (CP × h + C) + CD 
 
MS : montant relatif à la surveillance des effets de l'installation sur l'environnement. Ce montant couvre la 
réalisation de piézomètres de contrôles et les coûts d'analyse de la qualité des eaux de la nappe au droit du site. 
NP : nombre de piézomètres à installer. 
CP : coût unitaire de réalisation d'un piézomètre soit 300 € par mètre de piézomètre creusé. 
h : profondeur des piézomètres. 
C : coût du contrôle et de l'interprétation des résultats de la qualité des eaux de la nappe sur la base de deux 
campagnes soit 2 000 € par piézomètre. 
CD : coût d'un diagnostic de pollution des sols déterminé de la manière suivante  
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COÛT TTC 
 

 
ÉTUDE HISTORIQUE, 

étude de vulnérabilité et des investigations sur les sols 
 

 
Pour un site dont la superficie est inférieure ou égale à 10 
hectares. 
 

 
10 000 € TTC + 5 000 € TTC/hectare 

 
Pour un site dont la superficie est supérieure à 10 hectares. 

 

 
60 000 € TTC + 2 000 € TTC/hectare au-delà de 10 hectares. 
 

 
• La surveillance du site : 
Gardiennage ou autre dispositif équivalent (MG) 
MG = CG × HG × NG × 6 
 
MG : montant relatif au coût de gardiennage du site pour une période de six mois. 
CG : coût horaire moyen d'un gardien soit 40 € TTC/h. 
HG : nombre d'heures de gardiennage nécessaires par mois. 
NG : nombre de gardiens nécessaires. 
Sur proposition de l'exploitant, la méthode de calcul de MG peut être adaptée à d'autres dispositifs de surveillance 
appropriés aux besoins du site. 
 
A N N E X E I I 
 
ACTUALISATION DU MONTANT INDIQUÉ DANS LE DOCUMENT D'ATTESTATION DE LA CONSTITUTION DE 
GARANTIES FINANCIÈRES 
 
La formule d'actualisation est : 
 
Vous pouvez consulter le tableau dans le  JO n° 145 du 23/06/2012 texte numéro 17  
 
Mn : le montant des garanties financières devant être constituées l'année n et figurant dans le document 
d'attestation de la constitution de garanties financières.  
MR : le montant de référence des garanties financières, c'est-à-dire le premier montant arrêté par le préfet. 
Indexn : indice TP01 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution de garanties 
financières. 
IndexR : indice TP01 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières fixé par l'arrêté 
préfectoral. 
TVAn : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution de 
garanties financières. 
TVAR : taux de la TVA applicable à l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montant de référence des 
garanties financières. 
Les indices TP01 sont consultables au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes. 
 
 
 
Fait le 31 mai 2012 
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JORF n°0145 du 23 juin 2012 page 10342 – texte n° 18  
 

ARRETE – NOR : DEVP1223491A 
 

Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 
garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement.  
 
Publics concernés : entreprises, préfets, DREAL, DRIEE, DEAL. 
Objet : mise en place de garanties financières visant à la mise en sécurité de certaines installations classées pour 
la protection de l'environnement • liste de ces ICPE. 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012. 
Notice : modification de la partie réglementaire du livre V, titre Ier, chapitre VI, du code de l'environnement. 
Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). L'arrêté fait application du décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 
relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la mise en sécurité de certaines installations 
classées pour la protection de l'environnement. 
 
La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 512-5, L. 516-1, L. 516-2 et R. 516-1 ; 
Vu le décret n° 2012-633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la 
mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques en date du 13 décembre 2011 ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 avril 2012, 
 
Arrête : 
 
Article 1 En savoir plus sur cet article...  
Les installations classées soumises à autorisation mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 du même code et les 
installations classées de transit, regroupement, tri ou traitement de déchets soumises au régime d'autorisation, y 
compris au régime d'autorisation simplifié, mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 du même code pour lesquelles 
l'obligation de constitution de garanties financières démarre au 1er juillet 2012 sont les installations listées en 
annexe I du présent arrêté. 
 
Article 2 En savoir plus sur cet article...  
Les installations classées soumises à autorisation mentionnées au 5° de l'article R. 516-1 du même code pour 
lesquelles l'obligation de constitution de garanties financières démarre soit au 1er juillet 2012, soit au 1er juillet 
2017 en fonction de seuils définis en annexe II du présent arrêté sont les installations listées en annexe II du 
présent arrêté. 
 
Article 3 En savoir plus sur cet article...  
Les installations mentionnées aux annexes I et II du présent arrêté et existantes en date du 1er juillet 2012 sont 
mises en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à l'article L. 516-1 du code de 
l'environnement selon l'échéancier suivant : 
• Constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans ; 
• Constitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an pendant quatre ans. 
En cas de constitution de garanties financières sous la forme d'une consignation entre les mains de la Caisse des 
dépôts et consignations, les installations mentionnées aux annexes I et II du présent arrêté et existantes en date du 
1er juillet 2012 sont mises en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à l'article L. 516-1 
selon l'échéancier suivant : 
• Constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans ; 
• Constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant huit ans. 
 
Ces mêmes échéanciers s'appliquent à compter du 1er juillet 2017 aux installations existantes en date du 1er juillet 
2012 mentionnées à l'annexe II du présent arrêté. 
 
Article 4 En savoir plus sur cet article...  
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012. 
 
Article 5 En savoir plus sur cet article...   
 
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
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• Annexe 

A N N E X E S – A N N E X E I 
 
 
 
 
1110 Très toxiques (fabrication industrielle de substances et préparations). 
 
1115 Dichlorure de carbonyle ou phosgène (fabrication industrielle de). 
 
1130 Toxiques (fabrication industrielle de substances et préparations). 
 
1135 Ammoniac (fabrication industrielle de l'). 
 
1137 Chlore (fabrication industrielle de). 
 
1140-1 Formaldéhyde de concentration supérieure ou égale à 90 % (fabrication industrielle de). 
 
1150 Substances et mélanges particuliers (fabrication industrielle ou à base de). 
 
1158-A Diisocyanate de diphénylméthane (MDI) (fabrication industrielle de). 
 
1171 Dangereux pour l'environnement (fabrication industrielle de substances ou préparations). 
 
1174 Organohalogénés, organophosphorés, organostanniques (fabrication industrielle de composés). 
 
1200-1 Comburants (fabrication de substances et préparations). 
 
1211 Peroxydes organiques (fabrication des). 
 
1310 Produits explosifs (fabrication, chargement, encartouchage, conditionnement de, études et recherches, 
essais, montage, assemblage, mise en liaison électrique ou pyrotechnique de et travail mécanique sur). 
 
1313 Produits explosifs (tri ou destruction de matières, objets et munitions et engins hors des lieux de découverte). 
 
1320 Substances et préparations explosibles (fabrication de). 
 
1410 Gaz inflammables (fabrication industrielle de). 
 
1415 Hydrogène (fabrication industrielle de l'). 
 
1417 Acétylène (fabrication de l'). 
 
1419-A Oxyde d'éthylène ou de propylène (fabrication industrielle de l'). 
 
1431 Liquides inflammables (fabrication industrielle de). 
 
1450-1 Solides facilement inflammables, à l'exclusion des substances visées explicitement par d'autres rubriques 
(fabrication industrielle). 
 
1523-A Soufre (fabrication industrielle de). 
 
1610 Acide chlorhydrique, acide formique à plus de 50 % en poids d'acide, acide nitrique à moins de 70 %, acide 
phosphorique, acide sulfurique, monoxyde d'azote, dioxyde d'azote à moins de 1 %, dioxyde de souffre à moins de 
20 %, anhydride phosphorique (fabrication industrielle d'). 
 
1612-A Acide chlorosulfurique, oléums (fabrication industrielle d'). 
 
1630-A Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle de). 
 
1631 Carbonate de sodium ou carbonate de potassium (fabrication industrielle du). 
 
2345 Utilisation de solvants pour le nettoyage à sec et le traitement de textiles ou vêtements. 
 
2430 Préparation de la pâte à papier. 
 
2525 Fusion de matières minérales, y compris pour la production de fibres minérales, lorsque la capacité de 
production est supérieure à 20 t/j. 
 
2531 Travail chimique du verre et du cristal. 
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2540 Lavoirs à houille, minerais ou résidus métallurgiques. 
 
2541 Agglomération de houille, charbon de bois, minerai de fer, fabrication de graphite artificiel et grillage ou 
frittage de minerai métallique, y compris de minerai sulfuré. 
 
2542 Coke (fabrication du). 
 
2545 Acier, fer, fonte, ferro-alliages (fabrication d'). 
2546 Traitement des minerais non ferreux, élaboration et affinage des métaux et alliages non ferreux (à l'échelle 
industrielle). 
 
2610 Engrais simples ou composés à base de phosphore, d'azote ou de potassium (fabrication industrielle par 
transformation chimique d'). 
 
2620 Sulfurés (ateliers de fabrication de composés organiques). 
 
2670 Accumulateurs et piles (fabrication d') contenant du plomb, du cadmium ou du mercure. 
 
2711 Installations de transit, regroupement ou tri de déchets d'équipements électriques ou électroniques. 
 
2712 Installation de stockage, dépollution, démontage, découpage ou broyage de véhicules hors d'usage ou de 
différents moyens de transport hors d'usage, pour une surface supérieure à 1 ha. 
 
2713 Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage de 
métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées aux 
rubriques 2710, 2711 et 2712. 
 
2714 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois, à l'exclusion des activités visées aux rubriques 2710 et 2711. 
 
2716 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 
 
2717 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets contenant des substances dangereuses ou 
préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712 et 2719. 
 
2718 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant les substances ou 
préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 2717 et 2719. 
 
2770 Installation de traitement thermique de déchets dangereux ou de déchets contenant des substances 
dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de l'environnement. 
 
2771 Installation de traitement thermique de déchets non dangereux. 
 
2782 Installations mettant en œuvre d'autres traitements biologiques de déchets non dangereux que ceux 
mentionnés aux rubriques 2780 et 2781, à l'exclusion des installations réglementées au titre d'une autre législation. 
 
2790 Installation de traitement de déchets dangereux ou de déchets contenant des substances dangereuses ou 
préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 1313, 2720, 2760 et 2770. 
 
2791 Installation de traitement de déchets non dangereux, à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. 
 
2795 Installation de lavage de fûts, conteneurs et citernes de transport de matières alimentaires, de matières 
dangereuses au sens de la rubrique 1000 de la nomenclature des installations classées ou de déchets dangereux.  
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A N N E X E II 
 
 
 
 
 
 

RUBRIQUES ICPE 
 

 
LA CONSTITUTION 

démarre au 1er juillet 2012 

 
LA CONSTITUTION 

démarre au 1er juillet 2017 
 
1175 Organohalogénés (emploi ou 
stockage de liquides) pour la mise en 
solution, l'extraction, etc. à l'exclusion du 
nettoyage à sec visé par la rubrique 2345 et 
du nettoyage, dégraissage, décapage de 
surfaces visés par la rubrique 2564 et des 
substances ou mélanges classés dans une 
rubrique comportant un seuil AS. 
 

 
A partir d'une capacité de 150 kg/h ou 200 
t/an. 

 
La quantité de liquides organohalogénés 
susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure à 1 500 litres. 

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 
 

  

 


